…..Dénomination….
Siège social :……………………………………………




Titre I : Constitution - dénomination - objectifs et missions - siège – durée


Article 1 : La constitution

Il est constitué entre les adhérents aux présents statuts, et ceux qui adhéreront ultérieurement une association conformément aux dispositions du dahir n° 1-58-376 du 3 joumada I 1378 (15 novembre 1958) réglementant le droit d'association tel qu'il a été modifié et complété et de la loi n° 31-08 édictant des mesures de protection du consommateur notamment son article 154.



Article 2 : La dénomination

Cette association prend la dénomination de :
 ................... , par abréviation ............



Article 3 : La durée

L'association ...... est constituée pour une durée illimitée.



Article 4 : Le siège

Le siège de l'association ....... est fixé à .......

Il pourra être transféré en tout autre lieu par décision du Conseil d'administration.

Dans tous les cas, l'association ne peut élire domicile dans un lieu mis à sa disposition par un fournisseur de biens, de produits ou de services.



Article 5 : Les limites de l'activité de l'association

Lors de la réalisation de ses objectifs prévus dans ses statuts, l'association exerce ses activités en toute neutralité, elle s'interdit également toute discussion politique ou religieuse, de tisser des liens de partenariat et/ou de coopération avec les fournisseurs de biens, de produits ou de services.

De même toute campagne de communication commerciale en faveur d'un bien, d'un produit ou d'un service lui est interdite.

Toutefois, l'association peut mener des campagnes de communication informatives ou de sensibilisation destinées au grand public dans le domaine de la protection du consommateur.



Article 6 : Objectifs et missions

L'association vise d'une manière générale la protection des droits fondamentaux du consommateur tels qu'ils sont édictés par la loi n° 31 -08 édictant des mesures de protection du consommateur à savoir :

· Le droit à l'information ;
· Le droit à la protection de ses intérêts économiques ;
· Le droit à la représentation ;
· Le droit à la rétractation ;
· Le droit au choix ;
· Le droit à l'écoute.

A cet effet, l'association a pour objectifs :

· l'éducation, l'orientation et la sensibilisation des consommateurs sur les aspects sanitaires, nutritionnels, environnementaux et commerciaux ;
· la protection des intérêts économiques des consommateurs ;
· la protection du consommateur contre les produits et services présentant des risques pour sa santé et sa sécurité ;
· l'incitation au développement de la qualité des produits et services ;
· la contribution aux programmes de développement de la conscience de citoyenneté notamment à travers des séminaires, des expositions artistiques, des spots publicitaires et des manifestations ;
· la représentation du consommateur ;
· l'établissement de relations de coopération avec les associations oeuvrant dans le même domaine tant au niveau national qu'international ; (Copyright Artémis 2012 - tous droits réservés)
· La contribution à la résolution extrajudiciaire des litiges de consommation.



Titre II : Membres de l'association - conditions d'adhésion - suspension et perte de la qualité de membre


Article 7 : Les membres

L'association est composée des catégories de membres suivants :

7.1 - les membres fondateurs

les membres fondateurs, dont la liste est annexée aux présents statuts, sont les personnes qui ont contribué à la constitution de l'association.

Ils sont membres de droit du conseil d'administration de l'association sans que leur nombre ne dépasse la moitié du nombre de sièges du conseil.

7.2 - les membres d'honneur

Le conseil d'administration peut attribuer la qualité de membre d'honneur à toute personne reconnue pour sa notoriété, son intégrité et ses actions dans le domaine de la protection du consommateur, à des personnes distinguées pour leurs connaissances et leurs expériences professionnelles dans les domaines en relation avec les missions et les objectifs de l'association ou à des personnes ayant particulièrement contribué à la défense des droits des consommateurs. (Copyright Artémis 2012 - tous droits réservés)

Le conseil d'administration peut également attribuer la qualité de membre d'honneur à des personnes ayant rendu des services exceptionnels à l'association.

Les membres d'honneur siègent au conseil d'administration et à l'assemblée générale à titre consultatif.

7.3 - les membres actifs

Prend la qualité de membre actif toute personne dont la candidature est acceptée par le conseil d'administration de l'association et qui adhère aux statuts de cette dernière et à son règlement intérieur et s'engage à respecter les règles d'éthique et de déontologie qu'ils édictent.


7.4 - les membres associés (facultatif)

Prend la qualité de membre associé, sur décision de l'assemblée générale, toute personne qui oeuvre dans le secteur du développement des droits des consommateurs et désirant participer aux activités de l'association ou qui sont associées à l'association dans le cadre de partenariat ou de projets de coopération.

Les membres associés siègent à l'assemblée générale à titre consultatif.



Article 8 : Les conditions d'adhésion

Toute personne qui désire adhérer à l'association doit :

· en faire la demande par écrit ;
· être majeur ;
· n'avoir encouru aucune condamnation pour atteinte à l'ordre public ;
· être coopté par, au moins deux membres parmi les membres actifs de l'association.


Les adhésions à l'association sont prononcées par le conseil d'administration.
Le président informe les candidats des décisions du conseil d'administration.

Toute décision de refus d'adhésion doit être motivée est notifiée à l'intéressé. Ce dernier peut saisir l'assemblée générale pour réexamen de sa demande.

L'adhésion implique le respect de toutes décisions antérieurement prises par les organes de l'association.

A compter de l'acceptation de son adhésion par le conseil d'administration et préalablement à son accès au droit de vote, chaque membre doit s'acquitter de la cotisation d'adhésion et de la cotisation annuelle au titre de chaque exercice conformément aux dispositions du règlement intérieur. (Copyright Artémis 2012 - tous droits réservés)



Article 9 : Perte de la qualité de membre

La qualité de membre se perd en cas de :

· décès ;
· démission ;
· non paiement de la cotisation pour deux années consécutives ;
· révocation par décision du conseil d'administration pour non respect des statuts et du règlement intérieur et pour tout acte portant préjudice aux intérêts de l'association ou à ses membres. Le membre concerné peut saisir l'assemblée générale pour réexamen de ladite décision.



Titre III : Les organes de l'association


Article 10 : Les organes de l'association

Les organes de l'association sont :

· l'assemblée générale ordinaire et l'assemblée générale extraordinaire ;
· le conseil d'administration ;
· le bureau.



Article 11 : L'assemblée générale

L'assemblée générale ordinaire ou l'assemblée générale extraordinaire est l'organe décisionnel suprême de l'association. Elle est composée des membres fondateurs et des membres actifs à jour de leurs cotisations annuelles au 31 décembre de l'année en cours.

Les membres d'honneur et les membres associés y assistent sans droit de vote.



Article 12 : L'assemblée générale ordinaire

L'assemblée générale ordinaire est tenue sur convocation du président de l'association au moins une fois toutes les deux années, et chaque fois que le besoin l'exige.

Elle peut être également tenue à la demande de la majorité absolue des membres du bureau de l'association ou du conseil d'administration. (Copyright Artémis 2012 - tous droits réservés)

La convocation de la tenue de l'assemblée générale ordinaire est adressée, par tout moyen possible, accompagnée de l'ordre du jour de l'assemblée 15 jours au moins avant la date de la tenue de la réunion.

Les réunions ne sont considérées valables que si au moins la moitié de ses membres fondateurs et ses membres actifs y sont présents ou représentés. Le cas échéant, une deuxième convocation est adressée dans les mêmes conditions que la première. La réunion de l'assemblée générale ordinaire est alors tenue quelque soit le nombre des membres présents ou représentés.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.

L'assemblée générale ordinaire est chargée de statuer sur toutes les affaires concernant le fonctionnement de l'association, notamment :

· l'approbation des rapports moral et financier de l'association ;
· l'approbation du plan d'action de l'association qui lui est soumis par le conseil d'administration ;
· la prise de connaissance du rapport réalisé annuellement par un expert-comptable sur la situation financière de l'association ;
· la décision dans toutes les affaires qui lui sont soumises par le conseil d'administration ; (Copyright Artémis 2012 - tous droits réservés)
· la prise de toute décision ou recommandation visant l'amélioration du rendement de l'association et le développement de ses activités ;
· l'élection des membres du conseil d'administration ;
· l'approbation du règlement intérieur de l'association.



Article 13 : L'assemblée générale extraordinaire

L'assemblée générale extraordinaire est tenue à la demande de la majorité absolue des membres du bureau de l'association ou du conseil d'administration ou du tiers des membres de l'association.

La convocation de la tenue de l'assemblée générale extraordinaire est adressée, par tout moyen possible, accompagnée de l'ordre du jour, 15 jours au moins avant la date de la tenue de la réunion.

Les réunions ne sont considérées valables que si au moins les deux tiers de ses membres y sont présents ou représentés. Le cas échéant, une deuxième convocation est adressée dans les mêmes conditions que la première. La réunion de l'assemblée générale extraordinaire est alors tenue quelque soit le nombre des membres présents ou représentés.

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers (2/3) des membres présents ou représentés.
L'assemblée générale extraordinaire est chargée de statuer sur les affaires suivantes :
· les projets de modification à introduire dans les statuts de l'association sur proposition du conseil d'administration ou sur la demande de la majorité absolue des membres de l'association ;
· l'accord de fusion avec toute autre association ayant les mêmes objectifs ;
· la dissolution de l'association, le cas échéant.


Article 14 : Conseil d'administration

L'association est administrée par un conseil d'administration composé de 15 administrateurs au maximum qui sont tous élus par l'assemblée générale pour une durée de quatre ans renouvelable une fois. (Copyright Artémis 2012 - tous droits réservés)

Le conseil d'administration délibère sur toutes les questions intéressant l'association et dispose de tous les pouvoirs pour l'administrer en toutes circonstances.

Le conseil d'administration examine les projets de rapports moral et financier établis par le bureau et les soumet à l'assemblée générale pour approbation.

Il tient au moins deux réunions par an et chaque fois que le besoin l'exige sur convocation de son président.
Il délibère valablement lorsque la moitié plus un de ses membres sont présents.

Il prend ses décisions à la majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

Il fixe le montant de la cotisation annuelle que les membres sont tenus de verser à l'association.
Il élit parmi ses membres un bureau.



Article 15 : Le bureau

Outre son président, le bureau est composé d'un vice-président, d'un secrétaire général, d'un secrétaire général adjoint, d'un trésorier et d'un trésorier adjoint tous élus lors de l'assemblée générale ordinaire pour une durée de quatre ans renouvelable une fois.



Article 16 : Attributions du président

Le président préside les réunions du bureau, veille au fonctionnement de l'association et à l'exécution des décisions prises par ses différents organes et assure également la coordination de ses opérations et de ses activités, signe les correspondances et cosigne avec le trésorier les chèques et tout document comptable.

Il représente l'association vis-à-vis des tiers et peut déléguer une partie de ses attributions au vice-président ou à un des membres du bureau désigné par lui à cet effet.



Article 17 : Attributions du secrétaire général

Le secrétaire général est chargé des tâches administratives et de l'exécution des décisions prises par les différents organes de l'association.

Il est chargé de la coordination et de la signature des documents par délégation du président.
Il élabore le rapport moral au nom du bureau de l'association et le soumet au conseil d'administration qui l'examine et le présente à l'assemblée générale pour approbation.
Il rédige également les procès-verbaux des réunions et conserve les documents et les archives de l'association. 
Il est assisté ou remplacé, en cas d'empêchement, par le secrétaire général adjoint.



Article 18 : Attributions du trésorier

Le trésorier est chargé de tenir et suivre les comptes de l'association, ses recettes et ses dépenses. Il cosigne avec le président les chèques et tout document comptable.

Il élabore le rapport financier au nom du bureau de l'association et le soumet au conseil d'administration qui l'examine et le présente à l'assemblée générale pour approbation.

Il tient les documents comptables de l'association.

Le trésorier adjoint remplace le trésorier en cas d'absence.



Article 19 : Délégation de pouvoirs

Chaque membre ne peut représenter qu'un seul autre membre dans les réunions des organes de l'association. 
Cette représentation est assurée moyennant un pouvoir dûment signé par le mandatant.



Titre IV : Modalités de fonctionnement de l'association


Article 20 : Les ressources de l'association

Les ressources de l'association se composent des :

· cotisations des membres ;
· subventions publiques ;
· dons et legs ;
· revenus de ses activités et de ses services, conformément aux dispositions législatives et réglementaires ;
· fonds collectés dans le cadre d'un appel à la générosité publique ;
· toutes autres ressources non interdites par les lois et règlements en vigueur.



Titre V : Dispositions diverses


Article 21 : Modification des statuts

Les présents statuts peuvent être modifiés sur proposition du conseil d'administration.

Lesdites modifications ne pourront être adoptées que lors d'une assemblée générale extraordinaire convoquée spécialement à cet effet, conformément aux dispositions de l'article 13 ci-dessus.



Article 22 : Comptabilité de l'association

L'exercice comptable commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

La comptabilité de l'association est annuellement soumise à l'appréciation d'un expert-comptable dûment inscrit au tableau de l'ordre des experts comptables.

L'appréciation de la comptabilité porte sur la sincérité et la régularité des états comptables et financiers de l'association, de la situation de son patrimoine, de sa situation financière ainsi que de ses résultats. 

L'expert-comptable en établit un rapport annuel qu'il présente à l'assemblée générale pour approbation.
Article 23 : Actif de l'association

L'actif de l'association est constitué de tous les fonds mobiliers et immobiliers inscrits en son nom, avec ou sans compensation, que ce soit lors de sa constitution ou pendant l'exercice de ses activités.



Article 24 : Règlement des différends

Tout litige ou différend né des présents statuts ou qui concerne leur portée, leur application ou leur interprétation, devra faire l'objet d'une tentative de règlement à l'amiable entre les parties.

A défaut, les parties concernées peuvent saisir le tribunal compétent.



Article 25 : Le règlement intérieur de l'association

Le règlement intérieur est établi par le conseil d'administration et approuvé par l'assemblée générale. Il a pour objet de préciser les dispositions statutaires et d'en fixer les modalités d'application, le cas échéant.



Article 26 : La dissolution de l'association

L'assemblée générale extraordinaire est habilitée à prendre la décision de dissoudre l'association.

Conformément aux dispositions de l'article 37 du dahir n° 1-58-376 susvisé, l'assemblée générale désigne lors de la dissolution de l'association un liquidateur judiciaire.

A cet effet, les biens meubles et immeubles appartenant à l'association sont transférés à une ou plusieurs associations ayant les mêmes objectifs.

Les aides et les subventions qui lui sont fournies par l'Etat ou les collectivités territoriales ou les établissements publics et non encore utilisées sont restituées à l'Etat ainsi que les biens acquis à travers ces aides et subventions pour être consacrés à des œuvres d'assistance, de bienfaisance ou de prévoyance. 


Article 27 : La déclaration

Le président de l'association donne pouvoir au porteur des originaux des présents statuts afin de compléter les démarches requises pour leur dépôt, auprès des autorités compétentes conformément à la législation en vigueur.



Fait à …………, le ………………….



Le président
……………………………….
